
AUJOURD’HUI LE MAROC : Contre
le  business  sauvage  des
écoles privées, une coalition
voit le jour
Lutter contre le développement incontrôlé de l’enseignement
privé  et  de  la  disparition  de  l’école  publique.  C’est  le
combat de la «coalition francophone contre la marchandisation
de l’éducation» nouvellement créée et à laquelle la société
civile  marocaine,  représentée  par  le  Mouvement  Anfass
démocratique,  prend  part.

Cette coalition vient de voir le jour ce mardi 15 mars 2016 à
Paris à l’issu d’une rencontre débat initiée par la Clinique
de l’École de Droit de Sciences Po Paris et six associations.

Objectif : coordonner les initiatives existantes dans les pays
francophones pour contrer le mouvement de la privatisation des
systèmes éducatifs.

Et le Maroc est concerné par ce problème. En effet, selon un
rapport  d’un  collectif  d’ONG  marocaines  publié  en  2015,  
quelque 191 écoles primaires et secondaires ont été fermées
entre  2008  et  2013  dans  le  pays,  notamment  à   Rabat  et
Casablanca. Le rapport indique que d’autres écoles publiques
sont  menacées  de  fermeture,  ce  qui  dénote  du  «  recul  de
l’engagement étatique pour une éducation pour tous, gratuite
et de qualité » au Maroc. De même, le document souligne que la
part d’élèves dans le privé au primaire est passée de 4 % en
1999 à 15 % en 2015.

A  ce  sujet,  le  Maroc  avait  même  été  pointé  du  doigt  en
septembre 2014 par le comité des droits économiques, sociaux
et culturels des Nations unies déplorant que l’école privée
soit « une source de ségrégation » au Maroc.
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Par  ailleurs,  dans  une  note  de  cadrage,  la  Coalition
francophone contre la marchandisation de l’éducation relève
que  «chaque  année,  davantage  d’entrepreneurs  locaux  et
d’entreprises  multinationales  investissent  à  grande  échelle
dans le marché jugé très lucratif de l’éducation. Et ce y
compris en proposant des services à bas coût, de mauvaise
qualité, et visant les populations pauvres».

Ainsi pour la Coalition qui a lancé mardi 15 mars 2016 un
appel  de  la  société  civile  francophone  contre  la
marchandisation  de  l’éducation  et  des  systèmes  éducatifs,
l’impact de ce phénomène en termes de contenus éducatifs, de
ségrégation  territoriale  et  d’inégalités  sociales,  et  plus
généralement de réalisation des droits de l’Homme, en font un
défi majeur pour les acteurs et les défenseurs du droit à
l’éducation de tous tout au long de la vie.

ESTEVAL EDITIONS : La société
civile  francophone  se
mobilise  contre  la
marchandisation  de
l’éducation dans le monde
A l’occasion de la Semaine de la langue française et de la
Francophonie, une coalition d’organisations francophones de la
société civile1 s’est mobilisée contre la marchandisation de
l’éducation,  le  15  mars  2016,  au  siège  de  l’Organisation
Internationale de la Francophonie (OIF).

Cette mobilisation fait suite, au niveau international, à une
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croissance sans précédent des acteurs privés dans l’éducation
durant les dernières années, notamment dans les pays à faibles
revenus, qui est sur le point de transformer totalement des
systèmes éducatifs déjà fragiles. De nombreux investisseurs,
notamment  des  entreprises  multinationales,  s’impliquent  à
grande  échelle  dans  le  marché  jugé  très  lucratif  de
l’éducation. Et ce y compris en proposant des services à bas
coût, de mauvaise qualité, et visant les populations pauvres.
L’impact de ce phénomène en termes de qualité des contenus
éducatifs,  de  ségrégation  territoriale  et  d’inégalités
sociales, et plus généralement de réalisation des droits de
l’Homme,  en  font  un  défi  majeur  pour  les  acteurs  et  les
défenseurs du droit à l’éducation de tous tout au long de la
vie. Cette tendance a été dénoncée par plusieurs rapports,
résolutions, et recommandations de l’ONU ou récemment, de la
Commission Africaine des droits de l’Homme.

Pour  faire  face  à  ce  phénomène,  les  organisations  de  la
société civile à travers le monde francophone ont décidé de
lancer une dynamique de mise en réseau, dont le colloque du 15
mars a constitué la première pierre. La réunion a fédéré un
groupe unique de chercheurs, acteurs associatifs et syndicaux
issus de trois continents, spécialisés dans le domaine de
l’éducation  ou  des  droits  de  l’Homme.  Cette  journée  de
réflexion  s’est  articulée  autour  des  témoignages
d’intervenants  d’Haïti,  du  Maroc  et  du  Burkina  Faso.  Ces
réalités de terrain ont été mises en perspectives avec les
travaux menés sur le sujet par les chercheurs et les ONG
depuis plusieurs années.

Au-delà  de  l’échange  d’expertise,  ces  apports  visent  à
alimenter  l’écriture  d’un  «  Appel  de  la  société  civile
francophone contre la marchandisation de l’éducation et des
systèmes éducatifs », qui sera adressé aux Etats francophones
en  vue  du  Sommet  de  Madagascar  de  novembre  2016.  Cette
déclaration  commune  se  fondera  sur  le  respect  du  droit  à
l’éducation, la prise en compte des acteurs engagés pour le



promouvoir  et  le  renforcement  du  rôle  des  Etats  et  des
services publics.

Cette  journée  de  discussion  et  d’approfondissement  a  été
suivie d’une conférence publique, introduite par M. Georges
NAKSEU-NGUEFANG, directeur de la Direction Affaires publiques
et Gouvernance Démocratique de l’OIF, et d’un cocktail.

http://www.coalition-education.fr/

LE  COURRIER  FINANCIER  :  La
société civile francophone se
mobilise  contre  la
marchandisation  de
l’éducation dans le monde
Responsabilité sociale – A l’occasion de la Semaine de la
langue  française  et  de  la  Francophonie,  une  coalition
d’organisations francophones de la société civile se mobilise
contre la marchandisation de l’éducation, le 15 mars 2016, au
siège  de  l’Organisation  Internationale  de  la  Francophonie
(OIF).

Cette mobilisation fait suite, au niveau international, à une
croissance sans précédent des acteurs privés dans l’éducation
durant les dernières années, notamment dans les pays à faibles
revenus, qui est sur le point de transformer totalement des
systèmes éducatifs déjà fragiles. De nombreux investisseurs,
notamment  des  entreprises  multinationales,  s’impliquent  à
grande  échelle  dans  le  marché  jugé  très  lucratif  de
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l’éducation. Et ce y compris en proposant des services à bas
coût, de mauvaise qualité, et visant les populations pauvres.
L’impact de ce phénomène en termes de qualité des contenus
éducatifs,  de  ségrégation  territoriale  et  d’inégalités
sociales, et plus généralement de réalisation des droits de
l’Homme,  en  font  un  défi  majeur  pour  les  acteurs  et  les
défenseurs du droit à
l’éducation de tous tout au long de la vie. Cette tendance a
été  dénoncée  par  plusieurs  rapports,  résolutions,  et
recommandations  de  l’ONU  ou  récemment,  de  la  Commission
Africaine des droits de l’Homme.

Une journée de réflexion à Paris
Pour  faire  face  à  ce  phénomène,  les  organisations  de  la
société civile à travers le monde francophone ont décidé de
lancer une dynamique de mise en réseau, dont le colloque du 15
mars  constituera  la  première  pierre.  La  réunion,  qui  se
déroulera  au  siège  de  l’organisation  internationale  de  la
Francophonie, doit fédérer un groupe unique de chercheurs,
acteurs associatifs et syndicaux issus de trois continents,
spécialisés dans le domaine de l’éducation ou des droits de
l’Homme. Cette journée de réflexion s’articulera autour des
témoignages d’intervenants d’Haïti, du Maroc et du Burkina
Faso. Ces réalités de terrain seront mises en perspectives
avec les travaux menés sur le sujet par les chercheurs et les
ONG depuis plusieurs années.

Au-delà  de  l’échange  d’expertise,  ces  apports  visent  à
alimenter  l’écriture  d’un  «  Appel  de  la  société  civile
francophone contre la marchandisation de l’éducation et des
systèmes éducatifs », qui sera adressé aux Etats francophones
en  vue  du  Sommet  de  Madagascar  de  novembre  2016.  Cette
déclaration  commune  se  fondera  sur  le  respect  du  droit  à
l’éducation, la prise en compte des acteurs engagés pour le
promouvoir  et  le  renforcement  du  rôle  des  Etats  et  des
services  publics.  Cette  journée  de  discussion  et
d’approfondissement va s’achever par une conférence publique,



introduite par M. Georges Nakseu-Nguefang, directeur de la
Direction Affaires publiques et Gouvernance Démocratique de
l’OIF.

Publié le : 10/03/2016 à 19:37

SAVOIRS & CONNAISSANCES : Une
mobilisation  contre  la
marchandisation  de
l’éducation dans le monde
A l’occasion de la Semaine de la langue française et de la
Francophonie, une coalition d’organisations francophones de la
société  civile  se  mobilise  contre  la  marchandisation  de
l’éducation,  le  15  mars  2016,  au  siège  de  l’Organisation
Internationale de la Francophonie (OIF : 19-21 Avenue Bosquet,
75007 Paris).

Cette mobilisation fait suite, au niveau international, à une
croissance sans précédent des acteurs privés dans l’éducation
durant les dernières années, notamment dans les pays à faibles
revenus, qui est sur le point de transformer totalement des
systèmes éducatifs déjà fragiles.

De  nombreux  investisseurs,  notamment  des  entreprises
multinationales, s’impliquent à grande échelle dans le marché
jugé  très  lucratif  de  l’éducation.  Et  ce  y  compris  en
proposant des services à bas coût, de mauvaise qualité, et
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visant les populations pauvres.

L’impact de ce phénomène en termes de qualité des contenus
éducatifs,  de  ségrégation  territoriale  et  d’inégalités
sociales, et plus généralement de réalisation des droits de
l’Homme,  en  font  un  défi  majeur  pour  les  acteurs  et  les
défenseurs du droit à l’éducation de tous tout au long de la
vie. Cette tendance a été dénoncée par plusieurs rapports,
résolutions, et recommandations de l’ONU ou récemment, de la
Commission Africaine des droits de l’Homme.

Pour  faire  face  à  ce  phénomène,  les  organisations  de  la
société civile à travers le monde francophone ont décidé de
lancer une dynamique de mise en réseau, dont le colloque du 15
mars constituera la première pierre.

La réunion fédérera un groupe unique de chercheurs, acteurs
associatifs  et  syndicaux  issus  de  trois  continents,
spécialisés dans le domaine de l’éducation ou des droits de
l’Homme. Cette journée de réflexion s’articulera autour des
témoignages d’intervenants d’Haïti, du Maroc et du Burkina
Faso. Ces réalités de terrain seront mises en perspectives
avec les travaux menés sur le sujet par les chercheurs et les
ONG depuis plusieurs années.

Au-delà  de  l’échange  d’expertise,  ces  apports  visent  à
alimenter  l’écriture  d’un  «  Appel  de  la  société  civile
francophone contre la marchandisation de l’éducation et des
systèmes éducatifs », qui sera adressé aux Etats francophones
en vue du Sommet de Madagascar de novembre 2016.

Cette déclaration commune se fondera sur le respect du droit à
l’éducation, la prise en compte des acteurs engagés pour le
promouvoir  et  le  renforcement  du  rôle  des  Etats  et  des
services publics.

Cette  journée  de  discussion  et  d’approfondissement  sera
suivie, à 17h45, d’une conférence publique, introduite par M.
Georges NAKSEU-NGUEFANG, directeur de la Direction Affaires



publiques  et  Gouvernance  Démocratique  de  l’OIF,  et  d’un
cocktail. Un espace de ressources documentaires sera mis à
disposition.

Publié le 11/03/2016 à 08:21

C’est  à  l’occasion  du
Teacher’s  Day  que  CEDEM  à
accueulli  Sonia  Chebbi
déléguée  Permanente  de  la
Ficeméa
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Article dans le Mauricien
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Fraternité  Matin  :  article
“Kandia Camara défend l’école
obligatoire  devant  les
députés”
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La  Ficeméa  dans  Fraternité
Matin
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Radio  Tunisienne  Chaîne
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Internationale,  émission  «
Arc  En  Ciel  »  Non  à  la
marchandisation  de
l’enseignement

Aujourd’hui sur RTCI, le professeur Zine Abidine Benaïssa,
Emna  Charfi  ?  membre  actif  de  l’Association  des  Amis  du
Belvédèreet Sonia Chebbi de la Fédération internationale des
Ceméa (Centres d’Entraînement aux Méthodes d’Education active)
ont été les invités de Fatma Zairi dans Arc en ciel. C’était
l’occasion d’aborder la thématique de la marchandisation de
l’enseignement   et  les  mécanismes  et  conséquences  de  la
marchandisation de l’éducation.

L’enjeu est d’initier cette démarche de développement de cette
thématique dans les réseaux des associations membres au niveau
local, national, interrégional, européen et international.

Date de l’article ◔ 09:21  27.03.2015  

Article paru dans la revue de
la  Confédération  des
organisations de jeunesse
Séminaire,  journée  publique  et  plaidoyer  en  cours,  la
Fédération internationale des CEMEA s’est réunie à Bruxelles
pour  creuser  son  nouveau  combat  :  la  lutte  contre  la
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marchandisation de l’éducation et des loisirs éducatifs.

Article en intégralité coj

http://ficemea.com/wordpress/wp-content/uploads/2015/04/coj.pdf

